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Législation applicable 
Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 
2021 portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés publics de travaux. 
 
L'acheteur désigne le “maître d’ouvrage” pour le compte duquel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du marché. 
 
Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et 
à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE est d'application. 
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I. Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

Article 1. Objet du marché 

Objet des travaux : ETANCHEITE-ZINGUERIE. 
 
Marchés de travaux d'étanchéité de la toiture du site du Haut-Rhin de la Chambre d'agriculture 
d'Alsace. 
 
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans les cahiers des 
clauses techniques particulières (C.C.T.P.) faisant partie des pièces du marché. 
 
Lieux d'exécution : Chambre d'Agriculture Alsace - Site du Haut-Rhin, 11 rue Jean Mermoz, 
68127 STE CROIX EN PLAINE 

Article 2. Délai d’exécution 

Le délai d'exécution du marché correspond au délai d'exécution des travaux. 
 
Le délai d'exécution du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera 
définie par ordre de service. 
 
Période de préparation : 
Par dérogation à l'article 28.1 du CCAG travaux, une période de préparation de 21 jours 
calendaires est prévue. 
 
Calendrier d'exécution 
2.1 Calendrier détaillé d'exécution 
Le calendrier détaillé d'exécution est établi par le maître d’œuvre Jean-Michel GRUSSY 
Après acceptation par l'entrepreneur, ce calendrier sera soumis par le maître d'œuvre Jean 
Michel GRUSSY à l'approbation du maître d'ouvrage. 
Au cours du chantier et avec l'accord de l'entrepreneur, le Maître d'œuvre Jean-Michel 
GRUSSY pourra être amené à modifier le calendrier d'exécution des travaux.  

Article 3. Documents contractuels  

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG travaux, les documents contractuels prévalent dans l'ordre 
de priorité ci-dessous. 
- ATTRI1 - Acte d'engagement 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ou tout autre document qui en tient 
lieu et ses éventuelles annexes 
- Le programme ou le calendrier détaillé d'exécution des travaux établi conformément aux 
dispositions de l'article 28.2 du CCAG travaux et comportant les dates de début et de fin des 
travaux 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ou tout autre document qui en tient lieu et 
ses éventuelles annexes 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de travaux (CCAG 
Travaux) (*) 
- Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux prestations, objet du marché 
(*) 
- Le mémoire technique 
- Le DQE 
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché 
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(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site 
internet de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 
 
3.1. Protection de la main d'œuvre 
 
Le titulaire remet : 
- une attestation sur l'honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l'exécution des 
prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, 
certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en 
France; 
 
- une attestation délivrée par l'administration sociale compétente, établissant que le titulaire est à 
jour de ses obligations sociales et fiscales, datant de moins de 6 mois. 
 
Les obligations qui s'imposent au titulaire sont celles prévues par les lois et règlements relatifs à la 
protection de la main-d’œuvre et aux conditions de travail du pays où cette main-d’œuvre est 
employée.  
Le titulaire est également tenu au respect des dispositions des huit conventions fondamentales de 
l'Organisation Internationale du travail, lorsque celles-ci ne sont pas intégrées dans les lois et 
règlements du pays où cette main d'œuvre est employée. 
Il doit être en mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et pendant la période de 
garantie des prestations, sur simple demande du pouvoir adjudicateur. 
 
Conformément à l'article L.8222-6 du Code du Travail (modifié par l'article 93 de la loi n°2011-525 
du 17 mai 2011 sur le renforcement du dispositif de lutte contre le travail dissimulé), une pénalité 
sera appliquée au titulaire ou à ses sous-traitants, s'ils ne s'acquittent pas des formalités 
mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du même code en application des articles L.8224-1, 
L.8224-2 et L.8224-5. 
 
Si dans le cadre du dispositif d'alerte, le cocontractant n'a pas donné suite à la mise en demeure 
de régularisation, la pénalité sera appliquée ou le contrat rompu sans indemnités, aux frais et 
risques du titulaire. 
 
Conditions générales de vente 
Les conditions générales de vente du titulaire ne sont pas applicables. 

Article 4. Modalités de fixation des prix  

La rémunération du présent marché se fait sur la base de prix unitaires. 
 
Le marché à prix unitaires est celui dans lequel des prix unitaires sont appliqués aux quantités 
réellement livrées ou exécutées au cours de son exécution. 

Article 5. Variation des prix 

Les prix sont fermes.  
 
Conformément à l’article R. 2112-11 du code de la commande publique, ce prix sera actualisé si 
un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre 
et la date de début d’exécution des prestations, l’actualisation se faisant aux conditions 
économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution 
des prestations. 
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Prix actualisé = Prix initial du marché * CA 
 
CA = 0,... * i/I + 0,... * i/I 
 
où 
i = indice  en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois 
I = indice  en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre 
i = indice  en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois 
I = indice  en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre  

Article 6. Modifications aux travaux 

6.1 Travaux modificatifs 
Si les travaux modificatifs sont assimilables à des ouvrages prévus au marché ils seront réglés en 
utilisant les prix unitaires figurant au BPU 
Si les travaux modificatifs ne sont pas assimilables à des ouvrages du marché ils seront réglés sur 
la base de prix nouveaux à déterminer avant l'exécution des travaux à partir des mêmes bases 
que celles du BPU 
Les travaux modificatifs ne changent pas le caractère forfaitaire du marché. Ils doivent faire 
l'objet d'un accord préalable écrit du maître d'ouvrage. 

Article 7. Avances 

Aucune avance n'est accordée pour ce marché. 

Article 8. Garanties 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie. 

Article 9. Sous-traitance  

Présentation d'un sous-traitant  
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter une partie des prestations qui lui 
sont confiées conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-13 et R. 2193-1 à R. 2193-16 du 
code de la commande publique. La sous-traitance totale du marché est interdite.  
 
Le titulaire doit préalablement obtenir du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-
traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.  
 
La demande d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement, en 
cours d’exécution du marché, devra être remise en main propre contre récépissé ou être notifiée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au pouvoir adjudicateur. 
 
Cette demande devra obligatoirement préciser :  
- la nature des prestations sous-traitées;  
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;  
- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;  
- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 
modalités de variation des prix ;  
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie. 
 
Elle sera en outre accompagnée d’une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il n'est pas placé 
dans un cas d'exclusion mentionné au chapitre Ier du titre IV du livre 1er Dispositions générales 
de la deuxième partie du code de la commande publique. 
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Le titulaire du marché devra établir qu’il n’a consenti aucune cession, ni aucun nantissement de 
créances résultant du marché de nature à faire obstacle au paiement direct du sous-traitant : il 
apportera cette preuve, soit par la production du certificat de cessibilité du marché qui lui aura été 
délivré, soit par la production d’une attestation ou d’une main levée du bénéficiaire de la cession 
ou du nantissement des créances lorsque les dispositions chapitre 1er du titre IX de la 2ème 
partie du code de la commande publique s'appliquent au contrat. 
 
Si le montant des prestations sous-traitées lui semble anormalement bas, le pouvoir adjudicateur 
sollicitera la transmission des précisions et justifications nécessaires. Si les éléments fournis ne 
permettent pas de justifier de manière satisfaisante le caractère bas du montant sous-traité, la 
demande de sous-traitance sera rejetée. 
 
L'acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement sont constatés par un 
acte spécial signé par le pouvoir adjudicateur et par le titulaire. Toute modification dans la 
répartition des prestations entre le titulaire et les sous-traitants payés directement ou entre les 
sous-traitants eux-mêmes exige l’établissement d’un nouvel acte de sous-traitance, la modification 
du certificat de cessibilité ou, le cas échéant, la production d'une attestation ou d'une mainlevée 
du ou des cessionnaires. 
 
Si le titulaire envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, 
postérieurement à la notification du marché, l'exécution de prestations pour un montant supérieur 
à celui qui a été indiqué dans le marché ou l'acte spécial, il demande la modification de 
l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité. 
 
Si l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité a été remis en vue d'une cession ou d'un 
nantissement de créances et ne peut être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le 
nantissement de créances concernant le marché est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au 
paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement 
soit possible. Cette justification est donnée par une attestation du bénéficiaire de la cession ou du 
nantissement de créances résultant du marché. 
 
Le pouvoir adjudicateur ne peut pas accepter un sous-traitant ni agréer ses conditions de 
paiement si l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité n'a pas été modifié ou si la 
justification mentionnée ci-dessus ne lui a pas été remise. 
 
Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du contrat, sans avoir au préalable 
obtenu du pouvoir adjudicateur l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de 
paiement encourt la résiliation du marché à ses torts exclusifs.  
 
Paiement direct des sous-traitants  
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-
traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement 
par le pouvoir adjudicateur, pour la partie du marché dont il assure l’exécution. 
 
A cette fin, le sous-traitant adressera ses demandes de paiement :  
- au titulaire du marché, par tout moyen permettant d’en assurer la réception et d’en déterminer 
la date, ou les déposent auprès du titulaire contre récépissé ;  
- ainsi qu’au pouvoir adjudicateur, ou s’il en a été désigné un, au maître d’œuvre de l’opération.  
 
Cette demande de paiement comportera, outre copie des factures adressées au titulaire du 
marché, copie du récépissé ou de l’accusé de réception attestant que le titulaire a reçu la 
demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.  
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Le titulaire du marché dispose d’un délai de 15 jours calendaires à compter de la signature du 
récépissé ou de l’accusé de réception pour donner son accord ou notifier son refus au sous-
traitant, ainsi qu’au pouvoir adjudicateur ou, s’il en a été désigné un, au maître d’œuvre de 
l’opération. 
 
S’il est établi, par la transmission au pouvoir adjudicateur de l’avis postal attestant que le pli a été 
refusé ou n’a pas été réclamé par le titulaire du marché, le pouvoir adjudicateur adressera sans 
délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant à l’appui de sa demande de 
paiement. 
 
En cas d’accord du titulaire sur le montant de la demande de paiement formulée par le sous-
traitant, ou en cas de silence gardé par le titulaire au terme du délai de 15 jours à compter de la 
date de signature du récépissé ou de l’accusé réception, ou en cas de silence gardé au terme d’un 
délai de 15 jours à compter de l’envoi au titulaire de la demande de paiement du sous-traitant, 
lorsque le titulaire refuse le pli ou ne le réclame pas, le pouvoir adjudicateur procédera au 
règlement de la facture du sous-traitant. 

Article 10. Groupement d’opérateurs économiques 

Si le groupement titulaire du marché est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à 
exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. Chaque 
membre du groupement est rémunéré sur son compte, pour la part des prestations qu’il a réalisé.  
 
Si le groupement titulaire du marché est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres 
du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. Le paiement se réalise sur 
un compte au nom du groupement. 

Article 11. Représentant du pouvoir adjudicateur 

Le nom du représentant du pouvoir adjudicateur sera communiqué lors de l'envoi de la lettre de 
notification. 

Article 12. Assurances 

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. 
Le titulaire contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les 
dommages matériels et corporels pouvant être causés au pouvoir adjudicateur et aux tiers lors de 
l'exécution du marché. 
 
Il doit également contracter une assurance couvrant sa responsabilité décennale. 
 
Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en 
cours de validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie. 
 
A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire produit cette attestation, dans un délai 
de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
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Article 13. Délai de paiement  

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai 
de paiement est calculé conformément aux articles R. 2192-12 à R. 2192-17 du code de la 
commande publique.   
 
SurChorus Pro, la date de réception de la demande de paiement correspond à : 
 
1. Lorsque les factures sont transmises par échange de données informatisé :  
 
- la date à laquelle le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat horodate l'arrivée 
de la facture.  
  
2. Lorsque les factures sont transmises par le mode portail ou service :  
 
- la date de notification au pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à 
disposition de la facture sur le portail de facturation Chorus Pro.  
 
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d’intérêts moratoires, ainsi qu’à 
une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 €. Le taux des intérêts 
moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations 
principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année 
civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 
pourcentage. 

Article 14. Modalités de règlement des comptes 

Le règlement des comptes du marché se fait par des acomptes mensuels et un solde établi et 
réglés comme indiqué à l'article 12 du CCAG Travaux. 

Article 15. Facturation 

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux 
articles L 2192-1 à L 2192-7 du CCP. 
 
Depuis le 1er janvier 2020, tous les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous 
format électronique par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à 
leur disposition. 
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus 
Pro et suivre le traitement de ces dernières. 
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se 
connecter sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-
pro.gouv.fr 
Information sur l’Acheteur: 
Nom : Chambre d'agriculture d'Alsace 
SIRET : 13001815300010 
En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit 
obligatoirement comporter les mentions suivantes :  
 
1° La date d'émission de la facture ; 
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de 
la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ; 
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4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande 
ou, dans les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le 
système d'information financière et comptable du destinataire de la facture ; 
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code 
d'identification du service chargé du paiement ; 
6° La date d'exécution des travaux ; 
7° La quantité et la dénomination précise des travaux réalisés ; 
8° Le prix unitaire hors taxes des travaux réalisés ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ; 
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, 
ainsi que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, 
le bénéfice d'une exonération ; 
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ; 
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ; 
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires. 
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la 
facture, attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en 
application de l'article R. 123-221 du code de commerce. 
Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode 
de transmission. 
  
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la 
rejeter après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses 
factures par l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation. 
  
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent 
au paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que 
l’acheteur soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces 
négligences seront supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts 
moratoires. 

Article 16. Délai de garantie 

Le délai de garantie est de 12 mois calendaires à compter de la date d'effet de la réception. 

Article 17. Pénalités et primes 

Pénalité journalière pour le retard d'exécution  
En cas de retard dans l'exécution des travaux, une pénalité journalière de 1/3 000 du montant 
hors taxes de l'ensemble du marché, de la tranche considérée ou du bon de commande sera 
appliquée. 
 
Pénalités de retard et retenues : 
Par dérogation à l'article 19.2 du CCAG travaux : 
 
17.1. Pénalité journalière pour le retard d'exécution  
La pénalité prévue est fixée à 200€ TTC par jour calendaire de retard ; par dérogation au 
C.C.A.G., elle est appliquée sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable. 
 
17.2 Pénalités en cours de travaux 
Les pénalités de retard prévues à l'article précédent seront appliquées systématiquement, sans 
qu'il soit nécessaire d'en aviser autrement l'entrepreneur, à tous retards partiels en cours 
d'exécution, sur la situation de la période où a été constaté le retard. 
Les sommes ainsi retenues seront reversées à l'entrepreneur lui-même s'il récupère son retard, et 
ce seulement en fin de travaux. 
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Au cas où l'entrepreneur ne rattraperait pas lui-même son retard, mais où celui-ci serait comblé 
par un autre entrepreneur, avec pour conséquence la bonne fin des travaux à la date prévue, les 
sommes retenues à l'entrepreneur retardataire seraient versées à l'entrepreneur ayant rattrapé ce 
retard. 
Seul le maître d'œuvre Jean-Michel GRUSSY en accord avec le maître d'ouvrage peut déterminer 
les retards tels que définis ci-dessus. 
 
17.3. Pénalités de retard et retenues : 
Tout retard non motivé de l’entrepreneur à une réunion de chantier ou de coordination de 
sécurité ou chez le maître d'œuvre à laquelle il aura été dûment convoqué sera passible de 
l'application d'une pénalité forfaitaire de 50 € T.T.C.  
L’application provisoire des pénalités constatées par le MOE pourra être opérée lors de 
l’établissement des bordereaux de paiement établis par le MOE. 
 
17.4. Absences aux réunions 
En cas d'absence aux rendez-vous de chantier, à la réception des travaux et à toute réunion 
provoquée par la maîtrise d'œuvre ou le CSPS, une pénalité de 70 € TTC sera appliquée à tout 
entrepreneur absent dûment convoqué. Sera considéré comme absent tout entrepreneur 
représenté par une personne incompétente ou insuffisamment au courant du chantier.  
L’application provisoire des pénalités constatées par le MOE pourra être opérée lors de 
l’établissement des bordereaux de paiement établis par le MOE. 
 
17.5. Retard dans la remise des documents 
Tout retard dans la remise des documents (Procès-verbaux de matériaux, plans d'exécution, notes 
de calculs, etc.) sera passible d'une pénalité de 25 € T.T.C. par jour calendaire de retard. 
 
17.6. Nettoyage de chantier 
Le refus de l’entrepreneur d'obtempérer aux injonctions du Maître d'œuvre d'avoir à procéder aux 
taches de nettoyage qui lui sont imparties, sera sanctionné par une pénalité forfaitaire de 75 € 
T.T.C. par jour calendaire de retard. 
 
17.7. Infractions aux prescriptions de chantier 
Dans le cas où les prescriptions ci-dessous ne seraient pas observées, il sera fait application de 
pénalités indépendantes de celles visées aux articles ci-dessus et avec lesquelles elles se 
cumulent. Ces pénalités interviendront de plein droit, sur la simple constatation par le maître 
d'œuvre, ou le CSPS des infractions, et après notification écrite sur le chantier d'avoir à exécuter 
la prescription au plus tard le lendemain. Le nombre de jours de retard est calculé en jours 
calendaires. Elles seront déduites des situations mensuelles. 
 
a) Il sera appliqué des pénalités pour non-respect des mesures d’hygiène et de sécurité résultant 
de l’application : Du Code du Travail et de la Règlementation en vigueur et notamment les 
recommandations de la CRAM, de l’OPPBTP et de la DRTFPE ; Du Plan Général de Coordination 
(PGC) ; Du PPSPS de l’entreprise ; La pénalité sera de 250 € par observation et par jour 
calendaire de retard ;  
b) Non-respect des consignes de la charte de chantier vert : 250 € par observation ;  
c) Dépôt de matériaux, terres, gravois en dehors des zones prescrites, dépôt de déchets dans une 
benne de tri non appropriée, dépôts sauvage, brûlage et enfouissement de déchets : 250 € par 
observation ;  
d) Absence de traçabilité des déchets visés par la réglementation : 250 € par observation et par 
jour calendaire de retard ; 
 
Ces sanctions ne sont pas limitatives 
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En cas de retard croissant, le maître d'ouvrage pourra mettre fin immédiatement au marché. Il a 
seulement à régler, sous déduction des pénalités précitées, les travaux effectués à l'époque de 
l'envoi de la lettre recommandée signifiant la rupture du marché. 
 
Primes : 
Les documents du marché ne prévoient pas le versement de primes. 

Article 18. Régime des droits de propriété intellectuelle 

Conformément au chapitre VI du CCAG Travaux, le titulaire accorde à l’acheteur les droits 
nécessaires pour utiliser ou faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente 
ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, pour les besoins et 
finalités d’utilisation exprimés dans les documents et en toute hypothèse pour les besoins 
d’utilisation découlant de l’objet des prestations commandées dans le cadre du marché. 

Article 19. Modifications  

Clause de réexamen : 
Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 
à R. 2194-10 du Code de la commande publique. 

Article 20. Réception 

Dans les 20 jours calendaires à compter de la date de réception de l'avis d'achèvement des 
travaux, le maître d'œuvre procédera aux opérations préalables à la réception des ouvrages. 
 
Dans le cas où le maître d'œuvre n'a pas arrêté la date de ces opérations dans le délai fixé ci-
dessus, le titulaire en informe le représentant du pouvoir adjudicateur par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Celui-ci fixera la date des opérations préalables à la réception, 
au plus tard, dans les 30 jours qui suivent la réception de la lettre adressée par le titulaire. 
 
Proposition de réception des travaux :  
Dans un délai de 5 jours calendaires suivant la date du PV d'OPR, le maître d'œuvre fait connaître 
au titulaire s'il a ou non proposé au représentant du pouvoir adjudicateur de prononcer la 
réception des ouvrages et, dans l'affirmative, la date d'achèvement des travaux qu'il a proposé de 
retenir, ainsi que les réserves dont il a éventuellement proposé d'assortir la réception. 
 
Décision de réception des travaux :  
Au vu du procès-verbal des opérations préalables à la réception et des propositions du maître 
d'œuvre, le maître de l'ouvrage notifie au titulaire dans un délai de 30 jours suivant la date du PV 
d'OPR sa décision de prononcer au non la réception, ou si elle est prononcée avec réserves. 

Article 21. Litiges et différends  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 55 du CCAG des marchés 
publics de Travaux. 
 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être 
obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours 
sont les suivantes : 
Tribunal administratif de Strasbourg 
Tél. : 03.88.21.23.23 
Fax :  
Email : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 

mailto:greffe.ta-strasbourg@juradm.fr
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Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
Tribunal administratif de Strasbourg 
Tél. : 03.88.21.23.23 
Fax :  
Email : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 
 

Article 22. Dérogations au CCAG 

Il est dérogé à l'article 4.1 du CCAG Travaux. 
Il est dérogé à l'article 28.1 du CCAG Travaux. 
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